
L’unit� syndicale r�it�r�e dans la d�claration commune 
du 4 mai des 8 organisations syndicales re�oit un �cho 
favorable dans l’opinion puisque, selon un sondage 
BVA-BPI-Les Echos-France Info, pour pr�s de 6 
Fran�ais sur 10, la politique �conomique men�e par le 
gouvernement est "mauvaise". Dans le m�me temps, 6 
Fran�ais sur 10 soutiennent les journ�es de 
mobilisation. 
La mobilisation s’�tend aussi en Europe pour exiger, 
face � la crise, la priorit� de la protection de l’emploi et 
une Europe sociale. La s�rie des “euro-manifestations” 
syndicales s’ach�ve sur une mobilisation massive � 
Berlin, avec 100 000 manifestants. Une r�ussite 
certaine pour ces journ�es d’action organis�es � l’appel de la Conf�d�ration Europ�enne des Syndicats : 
150 000 manifestants � Madrid le 14 mai, 40 000 � Bruxelles le 15, et 20 000 personnes � Prague le 16. 
En France, apr�s les succ�s des mobilisations unitaires des 29 janvier, 19 mars, 1er Mai 2009 la pr�paration 
des 26 Mai et 13 juin grandit. La construction de la mobilisation s’appuie sur la d�marche unitaire des huit 
organisations syndicales et sur le contenu de la plate forme commune du 5 janvier qui est d�clin�e par 
profession et entreprise, parfois sous la forme d’appels unitaires. C’est le cas pour le Groupe France 
T�l�com Orange o� les organisations syndicales appellent les salari�s � s’inscrire activement dans les 
initiatives aux c�t�s des autres salari�s du pays. C’est aussi le cas � La Poste o� les salari�s sont appel�s � 
se mobiliser pour d�fendre l’emploi, les salaires, les conditions de travail et revendiquer l’abandon de tout 
projet de privatisation.
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10% pour tous ? non pour un !
La CGT revendique une augmentation g�n�rale des 
salaires de 10% � France T�l�com, nous sommes 
contents de voir que la direction a commenc� � nous 
entendre, puisque notre Pr�sident, Didier Lombard, 
s’est octroy� une augmentation de 10,25% … il ne 
reste plus qu’� g�n�raliser !
Car avec un chiffre d’affaires en hausse de 0,4% 
dans un environnement boulevers� par la crise 
financi�re, et 4 milliards de profits, France T�l�com 
en a les moyens. Mais ce sont les actionnaires qui 
en profite avec 10 centimes d’augmentation par 
action !
Il est plus que temps de renverser la vapeur et de 
r�orienter les richesses vers l’investissement et la 
r�mun�ration du travail !

Victoire � t�l�performante � !
A T�l�performance, l’annonce est tomb�e comme un 
coup de massue : au lieu des 1 000 € � habituels �, 
pas de prime de participation ! 
Le personnel a aussit�t d�cid� massivement de se 
mettre en gr�ve pour exiger des compensations. Il 
aura fallu 10 jours de mobilisation, la d�termination, 
le courage et l’exemplarit� du personnel gr�viste 
face au comportement inacceptable de la direction 
(refus de n�gociations, menaces d’intervention des 
forces de l’ordre, assignation pour s�questration, 
refus du m�diateur…) pour parvenir � un protocole 
de fin de conflit. 
L’ accord sign� le 4 mai porte sur la mise en place de 
primes variables, mais, et c’est une premi�re, dont 
les objectifs seront n�goci�s avec les organisations 
syndicales, avant, pendant et apr�s les campagnes ! 
Un dispositif est �galement pr�vu pour le personnel 
des �fonctions supports�, ainsi que l’�chelonnement 
des jours de gr�ves. 
Mais les salari�s ont gagn� bien plus encore. La 
Direction ne les regarde plus avec m�pris et 
condescendance.

N�gos salariale � La Poste � la si-
gnature… de qui ?
Les n�gociations salariales pour 2009 se poursui-
vent dans un contexte social fort. Outre la recher-
che de profit maximum qui s’oppose � l’int�r�t des 
salari�s, la conception du dialogue social pratiqu� 
par La Poste est inacceptable. 
Depuis l’ouverture des n�gociations, le 5 mars, La 
Poste se glorifie de rajouter quelques miettes aux 
propositions initiales. Ce n’est pas cela qui per-
mettra aux postiers de rattraper leur perte de pou-
voir d’achat et encore moins de faire des projets � 
plus ou moins long terme. 
La CGT demande que s’ouvrent de r�elles n�go-
ciations, � tous les niveaux, � l’appui des revendi-
cations port�es dans les nombreuses luttes loca-
les, dans tous les m�tiers et cat�gories de La 
Poste. 

R�forme du statut de La Poste
L'�tat vient d’annoncer le report de la 
transformation de La Poste en soci�t� anonyme. 
C'est une premi�re victoire � mettre � l'actif des 
luttes rassembl�es (postiers, �lus, usagers) et un 
point d’appui pour exiger partout :
 du gouvernement qu’il renonce d�finitivement �  

toute privatisation de La Poste.
 Des dirigeants de La Poste qu’ils cessent les 

r�organisations et ses restructurations 
incessantes, organis�es en pr�lude � la 
privatisation et orient�es vers une recherche de
profit qui sabotent le service public et aggravent 
les conditions de vie et de travail du personnel.

La CGT Fapt propose aux autres Organisations 
Syndicales et aux personnels de se saisir des 
journ�es interprofessionnelles unitaires du 26 mai 
et du 13 juin pour �largir et d�velopper les luttes � 
La Poste.



Une directive � cadrer
L’Europe n’a pas trouv� 
d’accord pour r�viser la Loi sur 
le Temps de travail. Le 
Parlement europ�en souhaitait 
obtenir une date mettant fin � 
toute d�rogation � la semaine 
de travail de 48 H, ce qu’ont 
refus� les gouvernements des 
27. 
La CES (Conf�d�ration 
Europ�enne des Syndicats) 
entend continuer � lutter pour 
� des normes ad�quates sur le 
temps de travail en Europe �. 
Avec l’appui de la CES, le 
Parlement Europ�en a jou� un 
r�le essentiel pour mettre un 
terme � l’affaiblissement d’un 
pan important du droit social 
europ�en. 
Le d�fi consiste aujourd’hui � 
s’assurer que la directive sur le 
temps de travail reprenne son 
r�le cl� en assurant des 
normes minimales sur le temps 
de travail en Europe. 
La CES continuera de lutter 
avec ses membres, comme 
lors des m obi l i sat ions 
europ�ennes des 14, 15 et 16 
Mai pour aboutir.

Partage de la valeur ajout�e
La CGT conteste les pr�suppos�s id�ologiques du rapport � Cotis � 
sur le partage de la valeur ajout�e, tout en reconnaissant qu’il 
comporte des explications int�ressantes : 
 un niveau historiquement bas de la part des salaires (un 

�manque � gagner� de 60 milliards d’€uros par an en d�faveur 
des salari�s),

 une forte hausse des profits distribu�s sans relance de 
l’investissement productif ni accroissement du taux d’emploi,

 l’explosion des plus hautes r�mun�rations et la pr�carit� et une 
smicardisation pour une majorit� de salari�s.

Cela justifie les 3 priorit�s avanc�es par la CGT : une relance de la 
n�gociation salariale, une strat�gie de lutte contre la pr�carisation 
et pour la qualification des emplois et l’urgence d’une r�forme 
fiscale.

�chos

Sages-femmes recon-
nues ?
Trois mille �tudiants et sages-
femmes ont manifest� le 5 
mai, dans le cadre de leur 
Journ�e internationale, pour 
r�clamer l’incorporation de 
leur formation au cursus uni-
versitaire. 
Ce mouvement, qui prend 
place dans une longue s�rie 
d’actions revendicatives de-
puis une dizaine d’ann�es, 
vient de provoquer un premier 
vrai recul, puisque le S�nat a 
adopt�, avec l’accord du gou-
vernement, un amendement 
au projet de loi sur l’h�pital 
pr�voyant que le dipl�me d’�-
tat de sage-femme soit recon-
nu au niveau mast�re. 
Pour la CGT, les grilles sala-
riales doivent reconna�tre les 
qualifications � bac +5, soit 
deux fois le Smic r��valu� � 1 
600 €, soit 3 200 € en d�but 
de carri�re avec son double-
ment en fin de carri�re ! 

International

�galit�

Rejoignez l’Union F�d�rale des Cadres CGT sur son site www.cgt-fapt.fr

Sant�

Salaires�chos

Victoire historique 
de l’UNL
L’Union Nationale Lyc�enne 
a remport�, le 6 mai, l’int�-
gralit� des si�ges d�volus 
au Conseil Sup�rieur de 
l’�ducation, confortant ainsi 
sa majorit� et sa l�gitimit� 
syndicale. 
L’UNL se f�licite de cette 
victoire et de la confiance 
que lui ont port� les lyc�ens 
pour ce nouveau mandat. 
Elle a d�montr� encore une 
fois, que ses orientations 
syndicales �taient plus que 
majoritairement partag�es 
par les lyc�ens. 
Leur projet global en ma-
ti�re d’�ducation, tout 
comme son discours sur la 
r�forme du lyc�e et sur les 
suppressions de postes, ont 
ainsi �t� pl�biscit�s.
Elle demande donc � �tre 
re�ue par le ministre de l’�-
ducation nationale pour que 
les revendications lyc�en-
nes, exprim�es dans ce 
vote, soient prises en 
compte.

L’addition, SVP !
Le 1er juillet, le gouverne-
ment va diminuer de 19,6% 
� 5,5% le taux de TVA dans 
la restauration. Le co�t de 
cette mesure est �valu� � 
2,5 milliards d’€uros par an.
Mais la baisse de la TVA ne 
sera pas int�gralement r�-
percut�e. 
L’�tat accorde � une profes-
sion un quart de nos 2,5 
milliards, � peu pr�s l’�qui-
valent de son effort annuel 
pour l’ensemble des zones 
d’�ducation prioritaires, ou 
un tiers de son plan pour 
l’ensemble des jeunes.
Qui va en profiter ? ceux qui 
fr�quentent les restaurants : 
plus souvent des hommes 
que des femmes, des adul-
tes que des jeunes ou des 
retrait�s, des citadins que 
des ruraux... 
Ceux l� verront une diminu-
tion de 10% en moyenne de 
la note : plus le repas est 
cher, plus l’addition sera 
all�g�e. 

Hold up !
La CGT d�nonce fermement l’op�ration en cours de r�duction 
des droits des assur�s sociaux qui se traduira par l’exclusion de 
l’Assurance Maladie de plus de 2,5 millions d’entre eux (veuves, 
pr�retrait�s, ch�meurs non indemnis�s …). 
Un d�cret de 2007, sous l’alibi de lutter contre les fraudes, est 
revenu sur la dur�e des droits des assur�s sociaux, r�duisant le 
maintien des droits de 4 ans � 1 an.
Alors que le conseil de la CNAMTS a �mis un avis d�favorable 
au projet de d�cret, le gouvernement et les parlementaires sont 
pass�s outre. 
Une nouvelle fois, la CGT rappelle la n�cessit� d’un co-pilotage 
�tat/S�curit� sociale respectueux de l’avis des repr�sentants 
des assur�s sociaux qui financent le syst�me.

L’h�pital public aux � petits � soins
Transformer les h�pitaux en entreprises, voil� le but de la r�-
forme � Bachelot �. Au pr�texte de � mieux � d�penser, c’est 
une v�ritable r�volution dans la gestion des h�pitaux qui est au 
programme.
Aujourd’hui les h�pitaux publics ont plus besoin de personnels 
qualifi�s que de � benchmark � avec les h�pitaux priv�s. Inf�o-
der la gouvernance d’un h�pital � des crit�res de rentabilit� in-
duit, de facto, la n�gation de la qualit� des soins. Prendre le pr�-
texte d’une saine gestion des deniers publics est une imposture. 
Chaque malade doit trouver au sein de l’h�pital public les pro-
fessionnels et les �quipements lui permettant d’atteindre la gu�-
rison.
La sant� ne peut �tre une marchandise, et quoi qu’en dise le 
gouvernement, c’est bien de cela qu’il s’agit, et ce que combat-
tent tous les acteurs de la sant�, avec la CGT entre autres.

Plein les fouilles !
Les revenus annuels des grands patrons vont d’une centaine � 
presque trois cents ann�es de Smic… et encore, sans tenir compte 
de tous leurs avantages...
Un certain nombre de tr�s hauts cadres peuvent recevoir des �mo-
luments encore sup�rieurs, jusque 400 ans de Smic, notamment 
dans le secteur de la finance. M�me si la part variable de leurs re-
venus a diminu� depuis la crise... Les revenus 2008 sont en nette 
diminution pour la majorit� par rapport � 2007, compte tenu de la 
chute des actions et du frein mis sur les diff�rents types de bonus. 
Mais m�me apr�s cette baisse, ces revenus demeurent bien sup�-
rieurs � ce que le talent, l’investissement personnel, la comp�tence, 
le niveau �lev� de responsabilit�s ou la comp�tition internationale 
peuvent justifier.


